
Chambre des Représentants. 
_______ .,_,~J 

BUDGET DU CORPS DE LA GENDARMERIE POUR L'EXERCICE 1910 ('). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SJl:CTION CENTRALE (2), l'An 111. D&LLEll&.GNE. 

MESSIEURS, 

Le Budget du Corps de la Cendarmeric est, comparativement à celui 
de l'an passé ( 1909), en augmentation de . . . fr. 484,4-23 :rn 

Cette augmentation se répartit en augmentation sur 
dépenses ordinaires . • . . • . • . fr. 93,943 5t; 
en augmentation sur dépenses exceptionnelles . . fr. 390,480 » 

L'augmentation des dépenses ordinaires provient de l'accroissement des 
allocations et autres prestations. Elle s'applique, pour la grande part, ù l'allo- 
cation afférente aux fourrages. · 

L'augmentation des dépenses exceptionnelles provient de l'amélioration 
du casernement, (bâtiment er mobilier). 

Le crédit demandé pour 1910 se monte à . . . fr. 1,02G,OOO >> 

dont un million pour l'achèvement des casernes de Grammont, Gosselies, 
Bautersem et Audenarde, ainsi qu'à la construction des bâtiments à affecter 
au logement de diverses brigades ou à diverses améliorations de bâtiments 
et de mobiliers. 

La somme de 2v,OOO francs restante représente la seconde moitié de la 
dépense prévue pour l'achat de literies destinées aux brigades de la province 
de Liège. 

•--~~-- - ~~.-------~ - 

(1) Budget, n° 4, XI. 
(2) La Section centrale, présidée par M. Nsmxcx, ôtait composée de ~DJ. LEF~:nv11E, 

HniANs, DALLUIAGNE, Mo~VILLE, Og Cosrsu, P111MEZ. 

H 
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L'ensemble de la Gendarmerie comprend, pour l'exercice f 910, 72 olli­ 
cicrs et 8 ï chevaux d'officiers dont les traitements el entretien se montent 
ï'I un total de . . . . fr. 299:495 » 

3 ,3G!i sous-officiers r.1. soldats, et 1,83ï chevaux, do111. les traitements el 
entretien se montent à . . . fr. 5,072)970 1> 

Les traitements des g-c11darmcs et maréchaux de logis de ,J re classe sont 
compris entre 1,160 N 1,910 francs. 

J,C's traitements des lieutenants et sous-lieutenants s'élèvent it 2,t;oo et 
2,900 frnncs. 

L'an dernier, la Section centrale avait émis le vœu de voir· régulariser la 
situation des commandants des deux compagnies tie Charleroi el de Lou­ 
varn. 

Ce vœu, rappelé par la Section centrale de 191 O., a reçu satisfaction. 
M. le l"inistrc avait, du reste, annoncé l'an passé que, aussitôt que les res­ 

sources budgétaires le permettraient, il dounerait satisfaction i1 cc vœu 
plusieurs fois exprimé. 

Le 1 cr février 19'1 0; M. le Ministn! des Finances a adressé à M. le Président 
de lu Chambre l'amendement suivant au Budget tie la Gendarmerie : 

Amendement. 

Prc1nlè1·c Nectlon. - Uépcn~e8 
ordAnalreH. 

AnT. 1··•. - Traitements cl autres 
nllorations cl prestations, 

fr. 8,291,,;>Ï8 25 

Eerste afdeellng. - Gewope 
-,Ug1J.V'.CO. 

AnT. ·I. - Wedden en andere Loc­ 
lagen en uitkceringcn. 

fr. 8,204,i>78 2t 

On propose d'augmenter de /4.,[i43 francs le crédit inscrit au projet de 
Budget, en vue de donner aux doux compagnies de gendarmerie de Charleroi 
et Louvain le cadre normal d'officiers et de sous-officiers. Il s'agit de 
nommer 2 capitaines commandants en l'emplacement de 2 lieutenants, 
2 premiers maréchaux des logis chefs en remplacement de 2 maréchaux des 
logis chefs de 1re classe, et 2 maréchaux des logis fourriers en remplace­ 
ment de 2 maréchaux des log-is chefs de 2° classe. r . 

Ainsi se trouve réalisé un des desiderata, souvent répété par les différents 
f'appol'leurs du BudgPl de la Gendarmerie et en dernier lieu par M. Pirmcz, 
au nom de la Section centrale de 1909. 

.l\ous en félicito11s et en remercions M le Ministre, et nous profitons de 
l'occasion pour sigunler une série d'améliorations introduites tant au profil 
des grades subalternes de la gendarmerie que des simples gendarmes. Ce 



( a ) 

sont les avantages réalisés par la nouvelle hiérarchie créée dans ln 
gendarmerie. ( Arrêté royal du ö juillet 1909, n° 16,663.) 

<< I O Etant donné sa situai ion militaire et sociale, le rôle qu'il joue dans 
les missions que le parquet lui confie, on doit reconnaître que la position de 
simple gendarme non gradé n'était pas en rappor! avec l'importance de cette 

· situation et de ce rôle; 
» 2° La surveillance que la gendarmerie exerce sur les militaires, 

notamment lors des revues annuelles des miliciens, est grandement facilitée 
par le fait que les membres de cc corps sont revêtus d'un grade qui en fait 
les supérieurs hiérarchiques de la plupart des militaires convoqués; 

» 3° La situation des gendarmes est relevée vis-à-vis des autres sous­ 
officiers de l'armée, dont ils sont devenus les égaux et donc la plupart 
occupait ce grade d'ailleurs avant leur passage dans la gendarmerie; 

>1 4° Cette mesure est avantageuse au point de vue du bon recrutement 
• G 

du corps. En effet, les sous-officiers de l'armée devaient autrefois renoncer 
à leurs galons pour entrer au corps. Beaucoup de hons sujets ne pouvaient 
consentir à perdre ainsi la récompense de bons services. Ils renonçaient à 
devenir gendarmes privant ainsi ce corps d'élite de bons éléments. Aujourd'hui, 
il en est autrement. Le départ de l'armée de ces gt·aclés a un autre avantage : 
il facilitera l'avancement des volontaires de carrière. 

» 5° La décoration militaire de 1 re classe est uniquement réservée aux 
sous-officiers ou assimilés à <:e rang, après quinze années dr, services réels 
el effectifs. La haute paye y attachée est de 30 centimes. La collation du 
grade de sous-officier à la majeure partie des gendarmes a donc été une 
amélioration de situation; 

>> 6° D'autre part, les sous-officiers de gendarmerie sont assimilés pour 
la pension aux adjudants sous-officiers de l'armée. La nouvelle hiérarchie 
constitue donc un avantage pour beaucoup d'entre eux. n 

t ' 

* 
* * 

La Seetiou centrale chargée d'examiner le Budget de la Gendarmerie 
pour l'année 1 !HO a posé à M. Ic Ministre quelques questions auxquelles il 
a répondu de la manière suivante : 

Augmentation de l'allocation pour fourrages. 

1 ro Question. 

« a) L'augmentation de l'allocation pour fourrages ne provient-elle pas 
( au moins en partie] de la centralisat ion des fournitures de fourrages par 
l'Administration, taudis qu'autrefois les brigades qui habitaient des pays de 
production de fourrages et surtout d'avoine se fournissaient plus économi­ 
quement sur place. 
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» h} Depuis quand l'Administration a-t-elle centralisé ces fournitures? 
Pourquoi a-t-elle changé l'ancien système P » 

Réponse. 

c< a) L'augmentation de l'allocation pour fourrages est due uniquement 
ù la hausse générale des prix de ces denrées à l'époque actuelle. La même 
auumcntation est demandée au Budaet de la Guerre. , ~ 

» La centralisation des fournitures n'existe à la gendarmerie que pour 
l'avoine : celle mesure est, d'une façon générale, extrêmement avantageuse 
pour les iendarmes qui, à un prix peu élevé, obtiennent une denrée 
d'excellente qualité. 

» Quant au foin et i1 la paille, les brigades se les procurent sur place, 
sauf celles qui résident dans les garnisons sièges d'un magasin de la 
régie. 

n b) Le régime actuel relatif à l'avoine date du 1 or janvier 1908; il fut 
instauré à la demande du chef de corps qui y voyait, entre autres avantages, 
une grande simplification dans les écritures et la suppression des plaintes 
de ceux des gr.ndarmcs qui devaient payer une avoine, pas toujours de très 
bonne qualité, à un prix relativement très élevé. ,, 

En admettant parfaitement <1 que l'augmentation de l'allocation pour 
fourrages au Iluduet de ,1 910 est due uniquement à la hausse générale des 
prix de ces denrées à l'époque actuelle ,>, il semble néanmoins que le système 
en vigueur aujourd'hui pour la fourniture de l'avoine aux différentes 
brigades reste sensiblement plus onéreux que le régime antérieur au 1 cr jan­ 
vier ,t 908. 

Avant celle date, toutes les brigades de gendarmerie stationnées dans 
les localités dépourvues d'un magasin de fourrages s'approvisionnaient sur 
place, en s'adressant directement aux producteurs ou plus rarement aux 
marchands. Pour ètre mieux servis, les commandants de brigades s'adres­ 
saient à plusieurs fournisseurs à la fois. 

Depuis le 1 cr janvier J HOS, l'avoine est expédiée à toutes les brigades 
par les magasins de la rép;ie; la livraison du foin el de la paille fait l'objet, 
pour chaque brigade, d'une adjudication distincte. 

11 c11 résulte donc fréquemment celle situation assez étrange : l'avoine 
achetée par des marchands dans les pays producteurs est vendue par ceux-ci 
aux magasins de la régie, d'où elle est réexpédiée aux brigades stationnées 
dans la région product rice elle-même. i.c concours obligé d'intermédiaires 
entre le producteur et l'Admiuistration des magasins centraux, les frais 
supplémentaires de manipulurion, de transbordement et de transports divers 
pour les brigades éloignées d'une gare ne sont pas de nature à diminuer les 
prix de revient 
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Police rurale. 

2e question. 

,, Quaud mettra-t-on à l'ordre du jour de la Chambre le projet de loi 
sur la police rurale? JI est réclamé par tout le monde. » 

Réponse. 

« Le rapport dl' ~I. de llroquevill« a ét,• déposé le ,11- juillet dernier. 
( llocument parlenuntuirc, 11° 2·12.) JI appartient doue ù la Chambre de 
fixer le moment où le projet sera discuté. » 

Cc .projet de loi, en dahoration depuis 1 qo1, a été déposé Je ·10 décem­ 
bre 1 !)Oi. ln rapport préliminaire a été soumis par :\1. de Broqueville ù la 
Commission spéciale, et, enfin, le rapport définitif a été présenté à la Chambre 
le 14 juillet ·1 909. 

Ce projet de loi n'est pas encore il l'ordre du jour de la Chambre, et 
cependant voilà bientôt dix ans qu'on 11~ désire cl qu'on Ic réclame de tous 
côtés. La Fédération nationale des fonctionnaires de la police a adressé 
dans ce sens une pétition aux membres de la Chambre. 

" A l'appui de leur demande, ils se permettent de rappeler que celle 
» question est à l'étude depuis environ di» ans et que sa solution est 
» attendue, avec la plus granùe impatience, tant par la population que par 
" les fonctionnaires el agents de Ja police rurale. >> 

3e question. 

<c Dans certaines communes, le Couvernemcnt a substitué des lirigndcs 
de gendarmes à pied en rempluccmeut de hri:.rndt>s montées, el, polll' rnrn-. 
penser CP remplacement, il serait questiou, dit-ou, 1l'organis1·r clir11;:; les 
grands centres des brigades volantes ù cheval. .\ Lic'•µ1·, il s\1;.:ir,iit d'i11slallcr 
cette brigade dans la caserne Saint-Léonard, tandis qu'elll' s<'n1i1 beaucoup 
mieux placée sur le plateau d'Ans, où elle serait mieux ù portée des agglo­ 
mérations industrielles de la vallée de la ~leuse. 

» Qu'y a-t-il de vrai dans tout cela et quelles sont les intentions du 
Gouvernement? ,> 

Réponse. 

« Le travail d'ensemble sm· la division du territoire en districts et cantons 
de gendarmerie comporte, en effet, la transformation de certaines brigades 
à pied en brigades á cheval el la création, dans des centres importants, de 
forces mobiles de gendarmerie montées ù la disposition du Gouvernement. 



>> Ces mesures seront réalisées successivement d'après leur degré d'urgence 
el e11 tenant compte des ressources financières. 

1> Aucune décision n'a été prise en cc qui concerne la force mobile à 
installer éventuellement :'t Liégc. » 

D'après la réponse de M. le fünigtrc: le travail d'ensemble comporte donc 
la création, dans certains centres importants: de forces mobiles montées à la 
disposition du Gouvernement. 

A ce point de vue, il n'est pas saus importance de remarçuer que, actuel­ 
lement, 1,(M-0 gendarmes: prélevés sur tontes les brigades du pays, sont 
d'ores el déjù désignés pour devenir les auxiliaires de l'armée en temps de 
guerre. On peul se demander si les 2,325 hommes laissés dans leurs 
casernements respectifs suffiraient, en cas d'alerte, pour maintenir l'ordre 
intérieur. 

Quant à l'établissement éventuel d'une force mobile montée à Liégé, 
rien n'est décidé à ce sujet. }lais, si elle doit rester casernée dans la ville 
même, il est utile de faire remarquer que la caserne actuelle ne parait pas 

· étrn dans des conditions favornhles á l'organisation projetée. 
D'une part, ses dimensions ne sont guère proportionnées aux exigences 

d'un service aussi important <JllC celui en question: er; d'autre pari, son 
accès sur une rue étroite el encombrée de circulation rendrait difficiles el 
mème dangereuses les sorties, les rentrées et les manœuvres d'une masse 
de cavalerie quelque peu importante. 

Cette caserne devrait donc ètre placée dans un endroit de la ville d'un 
accès plus abordable, ù moins qu'elle puisse être agrandie el. dotée d'une 
seconde issue sur une rue large, sur-tout pas encombrée par les voies des 
tramways. 

3° Question. 

« Ileste-t-il encore des !}l'igades non reliées au téléphone? 
1> D'après le rapport de la Section centrale du 2 février ,t 909, il restait 

encore 1 ï brigades; sur MHi, non reliées au téléphone. » 

Réponse. 

1( Huit hrÎ/fHlcs ne s011t pas encore reliées au téléphone; leur raccorde­ 
ment au réseau a été demandé ù l'administration compétente. » 

4° Question. 

1, Y a-l-il encore des gendarmes mariés non logés à la caserne ou aux 
frais de l'Etat. Combien? » 

Réponse. 

« Sur les 2,'183 maries du corps, lj9 ne sont pas encore logés aux frais 
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de l'lha1. Il y en avait 9 a il la fin de 1908. D'autre part) le nombre de 
mariés a augmenté de 48 depuis celle époque. 72 logements supplémen­ 
taires ont donc été donnés aux mariés dans le courant de ,J D09. ,, 

La situation est. donc relativement satisfuisante, surtout si l'on considère 
que certains gendarmes mariés ne désirent pas, pour un certain temps du 
moins, être logés aux frais de l'Élat, et cela pour convenances personnelles 
mom en ta nées. 

Il y a cependant lieu d'insister pour que tous les gendarmes mariés 
soient logés aux frais de l'État. 

Chaque année cette question des logements se réprésente à la Chambre, 
et toujours elle s'est montrée favorable à l'allocation des crédits nécessaires 
à cette importante amélioration de casernement. 

7° Question, 

« La Section centrale de février 1908 a demandé si l'étude d'ensemble 
sur la répartition des brigades de gendarmerie dans tout le pays est près 
d'être terminée. 

» La réponse a été que ce travail d'ensemble était sur le point d'étre 
achevé. 

,, Nous demandons si ce travail est terminé. " 

Réponse. 

(< L'étude du travail d'ensemble est faite. Ainsi qu'il l'a déjà déclaré 
en ,, 909, le Gou vernement, selon les ressources disponibles, continuera le 
plus rapidement possible à donner suite aux nombreuses propositions qu'il 
contient; en prenant en considération le degré d'urgence et l'importance de 
chacune d'elles. » 

Signalons ici qu'un membre d'une des Sections a demandé l'institution 
d'une brigade à Ryckevorscl, 

e• Question. 

<< La Section centrale du '2 · février ·t !)0\) a posé deux questions relatives 
à la Caisse des veuves et orphelins : 

« a) La Caisse des veuves et orphelins n'est-elle pas en situation de. 
)> permettre d'augmenter les pensions? 

1) /J) Pourquoi 1111 gendarme célibataire doit-il encore faire des verse- 
>) meurs il la (.;aisse des veuves el orphelins après -1-5 ans, alors que, se 
>> mariant après cet àge, sa famille ne peut plus jouir des avantages de cette 
)) (.;o ï sse P >> 
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JI y a été répondu ainsi : 
« La Commission chargée de revisor les statuts de cette Caisse est 

chargée également d'examiner la situation de la Caisse de secours de la 
gendarmerie. 

1> Les deux points visés fixeront mon attention. Ce travail nécessitera 
encore plusieurs mois. ,> 

Plusieurs mois s'étant écoulés, nous demandons où en est le travail de la 
Commission ? 

Réponse. 

<< En vue d'établir les statuts de la Caisse des veuves et orphelins de 
la gendarmerie sur des bases actuarielles, cc ·qui permettra de réglementer 
l'admission à ladite Caisse des gendarmes quel que soit leur âge, la 
Commission instituée à cet effet a fait établir 7,500 fiches d'un modèle 
approprié. 

>> De nombreux :documenls et registres ont dû être compulsés, cl une 
correspondance volumineuse a été échangée avec diverses autorités. 

>> Ces fiches servent de base au travail statistique et actuariel des gen­ 
darmes et de leurs femmes, et à l'établissement des tarifs à appliquer au 
personne] de la gendarmerie. 

,, L'examen du point particulier visé dans la question fait partie de 
l'ensemble du travail. » 

Pension des gendarmes. 

Dans une des sections, un membre a demandé quand M. le Ministre de 
Ja Guerre compte mettre en application la nouvelle législation sur les pen­ 
sions des gendarmes. 

Rappelons qu'à ce sujet M. le Ministre de Ja Guerre, dans la séance du 
27 mai 1909 (Annales purlementaires, Chambre, p. :lMH ), a annoncé 
avoir transmis, dans le courant de 1908, au Département des finances un 
projet visant les pensions des sous-officiers et soldats. Après a voir rappelé 
le projet assimilant les sous-officiers de gendarmerie aux sous-officiers de 
)'armée quant au taux de la pension leur assuré par Ia loi de 1902, projet 
qui a force de loi depuis le vote. du 27 mai 1909, Monsieur le Ministre 
ajoutait : « Dans le projet transmis à mon collègue des Finances les gen­ 
» darmes sont encore privilégiés au point de vue du taux de la pension ». 

La Section centrale insiste vivement pour que ce projet soit déposé et 
porté à l'ordre du jour le plus tót possible. 

Vote des Sections. 

11·0 SECTION. - Le Budget est adopté par 4 oui et 2 non. 
Un membre rappelle des observations consignées dans le rapport de la 

Section centrale de Pan dernier. 
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2e SECTION. - Le Budget est volé ~ l'unanimité. 
3c SEcT10:s. - Le Budget est adopté par 6 oui, 4 non et 2 abstentions, 
4e SECTION. - Le Budget est adopté par 8 oui et 4 non. 
:se SECTIO~. - Le Budget est adopté par 9 oui et 2 non. 
6c SECTION. - Le Budget est adopté par 8 oui, 1 non et 2 abstentions. 

En Section centrale le Budget est adopté à l'unanimité des membres pré- 
sents cl le rapport approuvé. 

le Rapporteur, 
Jur.ss DALLE3tAGNE. 

Le Président, 
E. NElUNCX. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

lERGADERING VAN '1 l> FEBBl'.\Rl 1910. 

Begrooting van het Korps der Gendarmerie voor het dienstjaar 191 O (1). 

VERSLAG 
NAMENS lfü l\lllJDENAFOIŒLING (2) UITGEBRACHT OOOB 

OEN HEER DA.LLEB.I.Gi\il<!. 

MIJNE HEEREN, 

De Bcgrooting van het Korps der Gendarmerie is ver­ 
hoogd met. . . • . . fr. 
in vergelijking met de Begroeting van het vorige jaar ( 1909 ). 

Deze verhooging wordt verdeeld over de gewone uitga- 
ven. . • . • . • fr. 
en de buitengewone uitgaven . • fr. 

93,913 55 
390,4-80 » 

De vermeerdering der gewone uitgaven \ loeit voort uit de toeneming 
der. toelagen en andere uitkeeringen. Zij wordt, mor het grootste gedeelte, 
besteed aan de loelage voor paardenvoeder . 

De vermeerdering der bui Len ge\, one uitgaven vloeit voort uit de ver­ 
betering der. kazerneering (gebouw en mobilair). 

Het krediet aangevraagd voor J ~HO beloopt . . fr .. 1,02(i,000 
waarvan een millioen voor voltooiing der kazernen van Geeraurdsbergeu, 
Gosselies, Bautersem en Oudenaarde, alsook voor het maken van gebouwen 
voor de huisvesting van verschillende brigades of voor verschillende YCl'­ 
beteringen van gehouwen en mobilair. 

De 2ö,000 frank overschot zijn de helft van de uitga-re voorzien voor 
den aankoop van beddegoed voor de brigades der provincie Luik. 

(i) Begrooting, rr 4, X 1. 
. (2) De Middena[düeling was samengesteld uit de hoeren NEUll'-iCX, coorziuer, LEFEBVRE, 

HYMAiis, DALLEllAGNE, 1\IoNvILLE, De Cosrsn, Pmnsz. 
II 



fNr 89] ( 2 ) 

In haar geheel bestaat de Gendarmerie, mor het dienstjaar -t 9-t 0, uit 
72 officieren 'en 87 officierspaarden die aan jaarwedde en onderhoud 
eene som vragen van . . fr. 299,49;; >> 

:3,3füj onderofficieren en soldaten en 1,837 paarden, die aan jaarwedde 
en onderhoud eene som vragen vau . . fr. 5,072,970 1> 

De wedden der gendarmen en kwartiermeesters ·f''e klas g-aan van 
1,160 tot ,t ,~HO frank. 

De wedden der luitenants en onderluitenants bedragen 2,500 c11 
2/JOO frank. 

Het vorig jaar had de Middenafdeeli11g den wcnsch uitgedrukt, den toestand 
van de commandanten dei· twee compagnieën van Charleroi en van Leuven 
te zien regelen. 

Aan dezen wensen, door de )liddenafdeeling van t 9·10 hernieuwd, werd 
voldoening gegeven, wat de heer :\linister overigens het vorige jaar aange­ 
kondigd had, zood ra, zegde hij, de gelden der Begrootiug het hem veroor­ 
loven. zouden. 

Op 1 Februari '1910 heeft de heer Jlinister van Financiën, den heer 
Voorzitter der Kamer het volgende amendement op de Begrooting der 
Gendarmerie, overgelegd : 

Amendement. 

Première secllon. - Dépeuse111 
ordlualrc$1. 

Atrr. 11
"·. - Traitements et autres 

allocations cl prestations, 
fr. 8,2!H,578 20 

Eerate afdeellng. - Gew•11e 
ultga,·ea. 

Ain. 1. - Wedden en andere toe­ 
lagen en uitkeeringcn, (.; <.J 

fr. 8,2D4Jj78 25 

;\Jen stelt voor, met .1)54:l Irank hel op hel llcgrootingsontwerp ingeschre­ 
ven krediet te vcrhoogen, Len einde aan de twee compagnieën van Charleroi 
en van Leuven een normaal kader van officiers en onderofficiers le verstrek­ 
ken. Et· moeten 2 kapiteins-hcvelhcbher benoemd worden in de plaats van 
2 luitenants, 2 eerste hooldkwartienneestcrs in de plaats van 2 boofdkwar­ 
ticrmeesters J •!c klas, eu 2 kwartiermeesters foeriers i11 de plaats van 
2 hoofdkwartiermeesters 2d0 klas. · 

Aldus zullen de wenscheu verwezenlijkt worden, die zoo vaak door de 
verschillende verslaggevers van de Bcgrooting der Gendarmerie en 't laatst 
door den heel' Pirmez namens de ~liddenafdeeling van 1900 geuit werden. 

Wij danken den heer ~linislcr en weuschen hem ~eluk; en wij maken 
van de gelegcuhcid gebruik om eene reeks verbeteringen aan te duiden, alle 
in liet voordeel del' lagere graden der gendarmerie zoowel als in dît der 
gewone gendarmen. Die voordeelen kwamen voort uit de nieuwe rangorde 
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bij de gendarmerie ingesteld. (Koninklijk besluit van 5 Juli -t 909, 
nr f (i,663.) 

<< ·I O Met het oog op zijn militairen en maatschappelijk en toestand, de 
rol door hem vervuld in de opdrachten hem door het parket toevertrouwd, 
moel men erkennen dat de staat van een eenvoudig niet gegradeerd gendarme 
niet in verhouding is met de hclangrijkheid van dien toestand en die rol; 

» 2° Het toezicht dal de gendarmerie uitoefent over de militairen, 
namelijk bij de jaarlijksche schouwingen der miliciens, wordt grootelijks 
vergemakkelijkt door het feit dal de leden van dit korps een graad hebben, 
die hen in rangorde de meerderen maakt van h~t meeremleel der opge­ 
roepen militairen; 

)> ;3° De toestand der gendarmen wordt verhoogd tegenover <le andere 
onderofficieren van hel leger, wier gelijken zij geworden zijn, wal de 
meesten trouwens waren vóór hun Óverganp; Lof. de gendarmerie; 

>> 4° Die maatregel is voordeclig voor de goede aanwerving van het 
korps. De onderofficieren van hel leger moesten eertijds afstand doen van 
hunnen graad om in hét korps opgenomen le kunnen worden. Vele goede 
manschappen konden moeilijk toestemmen in het verlies van de belooning 
hunner goede diensten. Zij zagen er van af gendarmen te worden' en 
onthielden aldus aan dit keurkorps got>de elementen. Thans is het anders 
gelegen. Het verlaten van het leger door deze gegradeerden levert een 
ander voordeel op, het vergemakkelijkt de bevordering der heroepsvrij­ 
willigers ; 

» 5° Ilet militair eereteeken van 1 ste klas wordt uitsluitend voorbehouden 
aan de onderofficieren of de met dien rang gelijkges1elde11 na vijftien jaar 
wcrkelijkcn dienst. De daaraan verbonden hooge soldij is 30 centiemen. Het 
toekennen van den graad van onderofficier aan het meerendeel der gen- J 
darmen was dus eene verbetering van toestand; 

» (;0 Anderzijds, worden de onderofficieren der gendarmerie gelijk­ 
gesteld voor hel pensioen met de adjudanten-onderofficieren van het leger. 
0(• nieuwe rangorde is dus een voordeel voor velen onder hen. » 

* 
* * 

De Middenafdceling, belast met het onderzoek van de Begrooting van de 
(;endarmcrie voor het dienstjaar 1!)10, heeft lot den heer :\linislcr oenige 
vrngen gericht waarop deze volgenderwijze hePft geaut.woord : 

Verhooging der toelage voor paardenvoeder. 

1° Vraag. 

>> a) Vloeit de verhooging der tocla:i,cn voor voeder (voor een zeker 
gedcellc althans] niet voort uit de Ct',Jllra!'isatic der leveringen van voeder 
door het Bestuur; terw ijl eertijds de brigades, die de streken bewoonden 
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die voeder en hoofdzakelijk haver voortbrengen, zich goedkooper ter 
plaatse zelf bevoorraadden P 

>> h) Sedert wanneer heert het Bestuur die leveringen gecentraliseerd? 
Waarom werd hel oude stelsel gewijzigd? » 

Antwoord. 

« a) De verhoogi ng der toelagen voor voeder is enkel en alleen toe te 
schrijven aan de steeds klimmende duurte dezer waren. Dezelfde verhoo­ 
!-{ing wordt aan dr, Bcgrooling- van Oorlog gevraagd. 

>> De ccnlraliseering der leveringen bestaat bij de gendarmerie slechts 
voor de haver : deze maatregel is, over hel algemeen, zeer voordeelig voor 
de gendarmen die tegen lagen prijs uitmuntende waar bekomen. 

n Hooi en strno kunnen de brigades zich ter plaatse aanschaffen, uitge­ 
nomen diegene welke in een garnizoen liggen waar een magazijn der regie 
bestaat. 

» b) Het huidige stelsel voor de haver dagteekenL van 1 Januari '1908; 
het kwam in werking- op nanvraag van een korpsoverste die onder meer 
voordeelen er een groote vermindering van g-cschriflen in zag, alsook de 
verdwijning der klachten van die gendarmen, welke soms voor min goede 
haver een betrekkelijk Imogen prijs moesten betalen. >> 

Zelfs wanneer <, de verhooging der toelage voor voeder enkel en alleen 
is toc Ic schrijven aan de steeds klimmende 'duurte dezer waren ~, komt 
hel ons nochtans voor dat hel huidige stelsel voor de levering van haver 

V ~ 

aan de verschillende brigades merkelijk duurder komt te staan dan dat van 
vóór 1 Januari 1 !)08. 

Al dr brigades, in gemecnlen gele~erd waar geen voedermagazijn was, 
hevoorraadden zich vóór dien datum ter plaatse, door zich rechtstreeks tot 
de voortbrengers of (!C11 enkelen keer lot de kooplieden te wenden. Om 
beier hedicnd te zijn, wendden de bevelhebbers der brigades zich tot 
verscheidene leveranciers te gelijk. 

Sedert 1 Januari ,1 nos wordt de haver aan al de hriearles door de u 

voedermagazijnen verzouden ; de levering van hooi en stroo wordt voor 
elke brigade afzonderlijk aanbesteed. 

Dil hcdt mceruraals dezen zonderlingen toestand voor gevolg_: de haver, 
dooi· d1~ kooplieden der· voortbrengende streken opgekocht, wordt door 
dezen élan d(' voederrnagazij11cn verkocht, vanwaar zij weer verzonden 
wordt naar d(• brigades die in de voortbrengende streek zelf gelegerd 
zijn. De ouvcrmijdrlijk« hulp van bemiddelaars tusschen de voort.brengers 
en het Bc~1u11r del' centrale magazijnen, de bijkosten voor behandeling, 
overlading en vervoer mor de l)l'igadcs die vau ccue statie verwijderd 
liggen, zijn niet vau aard om den inkoopprijs le verminderen. 
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Landelijke Politie. 

2·1• Vraag. 

u Wanneer zal op de dagorde der Kamer het wetsontwerp op de 
landelijke politie gebracht woi'den ? Iedereen wenseh L dit. » 

Antwoord. 

<, Het verslag van den heer de Broquevillc werd op 14 Juli jongstleden 
neergelegd. (Parlementair Document, n" 212.) De Kamer moel den dag der 
bespreking vaststellen. J) 

Bit wetsouwerp, waaraan sedert 1901 gc,ve1·kl wordt, werd op 10 Deccm­ 
her 190ï ingediend. Een voorafgaand verslag werd door den heer 
de Broquevillo aan de Bijzonder!' Commissie onderworpen en ten slotte 
werd hel eindverslag op l /1- Juli ·190'.) aan tie Kamer aangeboden. 

Dit wetsontwerp staal 110g niet op de dagorde dei· Kamer, alhoewel hel 
sedert bijna tien jaar van alle zijden gewensclu en gevraagd wordt. liet 
Nationaal Verbond der politiebeambten zond in ilien zin een verzoekschrift 
aan de leden der Kamer. 

<1 Tot steuning hunner vraag zijn zij zoo vrij te herinneren dat <lit 
» vraagstuk sedert ongeveer IÏ<'11 jam· ter studie ligt en dat de oplossing 
» ervan, zoowel door tie hernlkiug als door de beambten en ai;i'nlen der 
,, landelijke politie, met het grootste ongeduld verwacht wordt. >> 

3·1• Vl'aag. 

« In zekere i-;1~meente11, heeft de HP~eering bereden brigades door 
brigades te met vern111gcn en, om die verrnnging le vergoeden, is er 
spraak, zegt men, in de groote cc11lr11111s vl icgcnde bereden hrizndes in te 
richten. Tc Luik zou deze bri~ade haren intrek nemen in de Sint Leouard's <._; 

kazerne, terwijl zij veel beter op de Ansvlakte gelegerd ware, waar zij 
dichter hij de nijverheidscenrrums der )faasrnllei zou zijn. 

« Wal is er van dil alles waar en wal heeft de llcgerring voor? o 

Antwoord. 

<, De algcmeenc studie over de verdeeling van hel grondgebied in 
gendarmerie-districten en kantons bevat inderdaad de vervanging Yan 
zekere brigades te roet door bereden brigades en de inrichting, in drukke 
centrums. van vliegende bereden gendnrmcriemacht ter beschikking van 
dP Hc•gcPring. 
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» Deze maatregelen zullen achtereenvolgens ;{elrotTen worden naar de 
mate hu1111c1· hoogdringendheid en met het oog op de financieele middelen. 

•> Over het desgevallend inrichten eener vliegende macht te Luik werd 
nog geen besluit genomen. » 

Volgens hét ant woord van lien heer Minister he val dus de algemcene 
studie de iurichting, in zekere drukke centrums: van vliegende bereden macht 
ter licschikking vau tie liegeering. 

Van dil oogpunt uit: is het belangrijk op te merken dat cr thans 
1,040 gendarmen: uit al de brigades des lands ~(•kozen, bereids aangeduid 
zijn om het 1,•gcr in oorlogstijd hulp te bieden. Men mag zich afvragen or 
de 2,:l2l; manschappen: die in hunne onderscheidene kazernen achterblijven, 
voldoende zouden zijn om: ingeval van nood, de inwendige orde te hand­ 
haven. 

Wat de eventueele inrichting van eene vliegende bereden macht te Luik 
hetreü, daarover werd niets beslist. ~loet zij echter in de stad zelve geka­ 
zerneerd worden, dan valt op te merken dat de huidige kazerne niet in de 
door het ontwerp gewenschte voorwaarden verkeert. 

Eenerzijds zijn de afmetingen niet in verhouding met de belangrijkheirl 
van den hewusten dienst en anderzijds zou de uitgang op ecne smalle straat, 
met druk verkeer, tal van moeilijkheden opleveren hij het in- en uitrijden 
en de oefeningen van een ruiterstreep van cenige beteckenis. 

Deze kazerne tl iende dus op een plaats der stad gelegen te zijn van meer 
gemakkelijken toegang, ofwel moest de huidige kazerne worden vergroot 
e11 voorzien van een tweeden uilgang op eene breede straat, door geen 
tramverkeer belemmerd. 

3e Vraag. 

c< Zijn cr no~ brigades die niet met de telefoon verbonden zijn P 
1, Volgens het verslag der Middcnnfdeclin~, van 2 Februari 1909, zijn er 

nog 17 lii-igadcs op lr0i5, die niet met de telefoon verbonden zijn. o 

Antwoord. 

<< Acht brigades zijn 110g niet met de telefoon verbonden ; hunne aanslui­ 
ting bij het net werd aan de bevoegde overheid aangevraagd. » 

4• Vraag. 

<< Zijn cr nog gehuwde genlforme11 die niet in de kazerne of op Staats­ 
kosten gehuisvest zijn P Hoeveel iijn cr? •> 

Antwoord. 

u Op de -2, 1 t·rn ~rliuwd,•n van hnt korps zij11 cr 69 die llOJ.;" niet op 
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Stantskosren µ-t'huisV(\SI zij 11. Er waren er 93 op het einde van ,1 HOS. Het 
~Plal gehuwdrn is echter sindsdien met li8 verhoogd. Er werden dus, in 
den loop vau 1909, 12 bijkomende huisvestingen verstrekt aan de 
gehuwden. ,> .• 

De toestand is dus tamelijk goetl, inzonderheid zoo men nagaal dat 
zekere gehuwde ge11darmen niet wenscheu, voor een zekeren tijd althans, 
op- Staatskosten gehuisvest te worden, en wel om redenen van tijdelijken en 
persoonlijkcn aard. 

Er dient r-chter op aangedrongen dat al de gchuwclc ge11darme11 op 
Staatskosten zouden gehuisvest worden. 

leder jaar komt die vraag in de Kamer ter sprake, en deze stemde altijd 
welwillend de noodige kredieten voor deze merkelijke verbetering der 
kazerneering gevraagd. 

7" Vraag . 

« De Middennfdeeling van J 908 heeft gevraagd of de algemecne studie 
van de verdeeling der gendarmcriehrigades over heel het land bijna 
geëindigd is. 

•> Het antwoord luidde dat dit werk op het punt stond voltooid te zijn. 
)> Wij vragen of dit werk voltooid is. 1> 

Antwoord. 

<< 01', nlgernt~ene studie is geëindigd. Zooals de Hcgel'ri11g hel in l 90H 
rPeds verklaard heeft) zal zij, naar gelang van de beschikbare' middelen, 
voo1·1gaa11 zoo spoedig mogelijk gevolg le geven aan de mer1ig\'uldigc 
voorstellen erin vervat, volgens hu1111e hoog-dringendheid e11 de bclang­ 
rijkheid van ieder hunner. » 

Ter loops zij aangestipt dat een lid van ee11t1 der AfdPeli11gc11 de instelling 
Pcn1•1· brigade le Hijkevorsel heeft :wngevraagd. 

se Vraag. 

<< Ü(' ,\fiddcnafdecling van 2 Februari 190!} heeft twee vragen gpsteld 
hetrckkclijk tin K,1s der weduwen en weezen : 

<< o). Laat de toestand van de Kas der weduwen en weezcn niet loc de 
pensioenen te verhoogen ? 

>1 b) Waarom mort een ongehuwd gendarme nog storten in de Kas der· 
weduwe11 en weezen na ,H5 jaren, vermits, zoo hij na dien ouderdom nog 
trouwt zijne familie de voordcclen dezer Kas toch niet meer kan gr.nieten?>> 

Daarop werd geantwoord : 

1< De Commissie, belast met de herziening vau de statuten dezer Kas, 
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werd ook gelast den toestand der Hulpkas voor de géndarmeri~ te onder­ 
zoeken. 

,, Ik zal mijn aandacht op de twee bedoelde punten vestigen. Voor dit 
werk worden nog ettelijke maanden vereischt. » 

Verscheidene maanden zijn vervlogen en wij vra~Pll hoe ver het werk 
der Commissie gevorde1·d i~. 

Antwoord. 

« Om de statuten van de Kas der weduwen en weezen op actuarieele 
grondslagen Le· vestigen en alzoo toe te laten dat gendarmen »an alten 
leeftijd zouden kunnen toetreden, heeft de daartoe aangestelde Commissie 
7 ,;S00 fiches laten maken naar eeu geschikt model. 

,1 Tal van documenten en registers werden doorzocht en eene lijvige 
briefwisseling werd met de verschillende besturen gehouden. 

» Die fiches vormen den grondslag van de srsusuek en het actuarieel 
werk over de gendarmen en hunne vrouwen en van de vaststelling der op 
het personeel der gendarmerie toepasselijke tarieven, 

,, Het onderzoek van het afzonderlijk puni. in de vraag bedoeld maakt 
deel uil. van het geheele 'werk. » 

Pensioen der gendarmen. 

ln eene der afdeelingen heeft een lid gevraagd wanneer de heer Minister 
van Oodog de nieuwe wetgeving op hel pensioen der gendarmen in !Oe­ 
passing denkt te brengen. 

Het zij herinnerd dal de heer Minister van Oorlog in de zitting van 
27 Mei 1 U09 ( il asulclùujc» der Kamer, blz. 1 MH) aangekondigd heeft dat 
hij in den loop van 1 H08 aan het Departement van Financiën een ontwerp 
voor de pensioenen der onderofflcieren en soldaten heeft overgemaakt Na 
herinnerd te hebben aan het ontwerp dat de onderofficieren der gendar­ 
merie gelijkstelt met die van hel leger wal betreft het bedrag van het 
pensioen hun verzekerd door de wel van ,J H02, ontwerp dal na de slem­ 
ming van 27 Mei 1909 kracht van wet verkreeg, zegde de heer Jlinister 
nog : <r ln het ontwerp, aan mijn collega der Financiën overgemaakt, worden 
,, de gendarmen weder bevoordeeld met hel oog op het bedrag van het 
>> pensioen >>. 

De Middenafdeeling dringt cr zeer op aan, dat dil ontwerp overgelegd 
worde en zoo spoedig mogelijk op de dagorde worde gebracht. 

Stemming der Afdeelingen. 

'.l ste AFDEELING. - De llegrooting wordt aangenomen met 4 stemmen 
tegen 2. 

Een lid herinnert aan de opmerkingen in het verslag der Middenafdeeling 
van hel vorige jaar vermeld. 
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2•0 AFDEELING. - De Begrooting wordt met algemeene stemmen aange­ 
nomen. 

3d0 AFDEELING. - De Begrooting wordt aangenomen met 6 stemmen 
legen 4 en 2 onthoudingen. 

4,de AFDEEUNG. - De Begroeting wordt aangenomen met 8 stemmen 
tegen .t.. 

t,de AFDEELING. - De BegrÓotfog wordt aangenomen met 9 stemmen· 
tegen 2. 

6de AFDEELING. - De Begrooting wordt aangenomen met 8 stemmen 
tegen i en 2 onthoudingen. 

ln de Middenafdeeling wordt de Begroeting met algemeene stemmen 
door de aanwezige leden aangenomen en het verslag goedgekeurd. 

De Verslaqqeoer, 
,JUl,ES DALLEMAGNE. 

De Voorzitter, 
E. NERINCX. 


